
ENTENTE EN VERTU DU PARAGRAPHE 6° DE L'ARTICLE 648 DU CODE DE LA SÉCURITÉ 
ROUTIÈRE POUR LA PERCEPTION DES DROITS SUR LE PERMIS DE CONDUIRE ET SUR 
L'IMMATRICULATION DES VÉHICULES ROUTIERS 

ENTRE: 

ET: 

LA SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC 
ci-après appelée la « Société »; 

LE MINISTRE DES FINANCES DU QUÉBEC 
ci-après appelé le « Ministre »; 

ATTENDU QU'en vertu du sous-paragraphe c) du paragraphe 1° de l'article 2 de la Loi sur la Société de 
l'assurance automobile du Québec (chapitre S-11.011 ), la Société a pour fonction d'appliquer le Code de 
la sécurité routière (chapitre C-24.2), notamment en ce qui a trait à l'immatriculation des véhicules routiers 
et, aux permis; 

ATTENDU QU'en vertu des sous-paragraphes g) et h) du paragraphe 2° de l'article 2 de la Loi sur la Société 
de l'assurance automobile du Québec, aux fins prévues au paragraphe 1°, la Société perçoit les droits sur 
le permis de conduire et sur l'immatriculation des véhicules prévus au Code de la sécurité routière (ci-après 
appelés les « droits » ); 

ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) et de 
son règlement d'application, la Société est chargée de percevoir la taxe de vente du Québec sur les 
véhicules routiers au moment de leur immatriculation (ci-après appelée la « taxe de vente » ); 

ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 6° de l'article 648 du Code de la sécurité routière, la Société et le 
Ministre fixent par entente la portion des droits sur l'immatriculation des véhicules de transport de biens et 
de personnes perçue par la Société au cours de son exercice financier, qui n'est pas versée au fonds 
consolidé du revenu et qui représente les coûts encourus, en tout ou en partie, moins les frais perçus, au 
cours de l'exercice financier pour assurer la gestion des activités prévues au Code de la sécurité routière 
et reliées à l'immatriculation et aux permis; 

ATTENDU QUE le Plan économique de mars 2016 du gouvernement du Québec énonce que la Société 
vise au cours des prochaines années à améliorer la performance de sa prestation de services en misant 
notamment sur les nouvelles technologies et que la Société investira des sommes importantes au cours 
des prochaines années ; 

ATTENDU QUE la phase d'investissement de la Société a débuté en 2017 et se poursuivra jusqu'en 2021 
et que des bénéfices supérieurs aux investissements sont prévus à compter de 2022 ; 

ATTENDU QUE, par le passé, les projets d'investissement complétés de la SAAQ ont tous été financés à 
court terme; 

ATTENDU QUE, compte tenu que les orientations gouvernementales en matière d'emprunt préconisent de 
financer à long terme ces projets d'investissement; 

ATTENDU QUE les projets d'investissement en cours et à venir seront financés à court terme, pendant la 
durée des travaux; et par la suite financés à long terme lorsque les travaux auront été complétés; 

ATTENDU QUE les prévisions de la SAAQ étaient basées sur le taux de financement à court terme pour 
ses projets d'investissement; 

ATTENDU QUE le financement à long terme de ses projets pourrait avoir un impact sur ses prévisions et, 
en conséquence, sur son déficit; 

ATTENDU QUE les immobilisations utilisées à la fois par la Société et le Fonds d'assurance (Fiducie) sont 
comptabilisées à l'actif de la Société faisant partie intégrante du périmètre comptable du gouvernement; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 23.0.13 de la Loi sur la Société de l'assurance automobile du Québec, 
les orientations gouvernementales en matière d'emprunt ne sont pas applicables à la Fiducie qui pourrait, 
ce faisant, contracter un emprunt à court terme pour financer des projets d'immobilisations ; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 17.4 de la Loi sur la Société de l'assurance automobile du Québec, la 
Fiducie doit maintenir un taux de capitalisation de 100 %et qu'en vertu de l'article 23.0.4 la Société, à titre 
de fiduciaire, doit agir dans le meilleur intérêt des buts poursuivis par la Fiducie en vue de faire fructifier et 
d'accroître le patrimoine fiduciaire; 

ATTENDU QUE la Société s'est engagée auprès du gouvernement, dans les discours sur le budget 2013-
2014 et 2016-2017 ainsi que par le CT 212619 du 21 mai 2013, à résorber son déficit annuel récurrent et 
à rembourser son déficit cumulé de 218 M$ par des gains de productivité sans hausser la tarification 
administrative chargée aux citoyens et qu'advenant une telle hausse, celle-ci soit présentée au conseil 
d'experts; 
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